
La diversité de la normalisation/standardisation� : 
le cas du Québec

1.  Introduction

L’on sait depuis l’article fondateur de Georges Lüdi (1992) que le français est, 
jusqu’à un certain point, une langue pluricentrique. Cela dit, les centres dont il est 
question, et leurs zones d’influence, ne sont pas tous de même taille : il s’agit en 
fait d’un pluricentrisme fortement asymétrique. Cela explique certainement au 
moins en partie pourquoi la gestion de ce pluricentrisme à l’échelle de la franco-
phonie est encore assez embryonnaire, en particulier en ce qui concerne l’aména-
gement terminologique.

Jetons par exemple un coup d’œil aux bases de données terminologiques en 
ligne disponibles dans la francophonie du nord. La base FranceTerme comporte, 
selon son site web, « plus de 8 000 termes pour nommer en français les réalités 
nouvelles et les innovations scientifiques et techniques » ; l’index français de 
BelTerme regroupe 3 962 concepts ; quant à Termdat, la banque de données termi-
nologiques de l’administration fédérale suisse, elle ne fournit malheureusement pas 
de données sur l’envergure de sa nomenclature mais précise dans son texte de pré-
sentation qu’elle donne la priorité au vocabulaire des institutions helvétiques.

Or, le Canada quant à lui héberge deux ressources en ligne qui comportent 
chacune plus d’un million de termes : il s’agit de la base Termium, du gouverne-
ment fédéral, et du Grand dictionnaire terminologique, le bien connu « GDT » du 
gouvernement québécois. Ces deux bases de données se trouvent dans le peloton 
de tête des entreprises terminologiques mondiales, toutes langues confondues. 
Elles sont bien sûr consultées par les traducteurs anglais-français du monde en-
tier, et ne sont en rien limitées aux usagers du Canada-Québec. 

Si l’on cherche par exemple quel terme utiliser pour désigner la partie d’une bi-
bliographie consacrée aux sites web, on trouve un article très complet dans le GDT 
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portant sur webographie, sitographie, etc., avec leurs équivalents en anglais ; dans 
Termium, on relève webographie (et ses équivalents en anglais et en espagnol) mais 
pas sitographie ; en revanche, dans les trois banques européennes, on ne peut repérer 
aucun de ces termes. Ils ne se trouvent d’ailleurs pas non plus dans IATE (European 
Union terminology), ni même dans UNTERM (The United Nations Terminology 
Database). En revanche, les deux sont présents à la nomenclature du dictionnaire 
québécois en ligne Usito, un ouvrage consacré à la langue générale mais fait au 
Québec et qui s’adresse à un lectorat essentiellement québécois — Usito ayant juste-
ment pu bénéficier de la richesse des ressources terminologiques en ligne du Canada/ 
Québec et fonctionnant comme une interface entre spécialistes et grand public.

Cette situation est due à deux facteurs : d’une part, le besoin qu’ont éprouvé 
les traducteurs canadiens francophones de trouver, depuis toujours, des équiva-
lents aux termes anglo-américains avec lesquels ils sont en contact intense ; d’autre 
part, le fait que ce pays réunit un nombre suffisamment élevé de locuteurs franco-
phones pour qu’une volonté politique ait pu soutenir, financièrement et idéologi-
quement, l’élaboration de ressources d’une envergure aussi imposante. 

La motivation politique n’est d’ailleurs pas exactement la même au niveau fédé-
ral qu’au niveau provincial : à Ottawa, l’idéologie du bilinguisme officiel héritée de 
Pierre Elliott Trudeau ne pouvait se concrétiser que par de réels investissements en 
faveur d’interfaces technologiques puissantes pour naviguer entre les deux langues, 
sous peine de ne rester qu’un ensemble de vœux pieux. Au Québec, c’est l’idéologie 
du français unique langue officielle (depuis 1977, loi 101) qui a entraîné le besoin, 
pour ne pas se cantonner au niveau des bonnes intentions, de se doter des moyens 
de ses ambitions. Pour résister au torrent de termes anglo-américains, il fallait im-
pérativement mettre sur pied des structures étatiques officielles chargées de l’amé-
nagement linguistique à grande échelle dans la province.

2.  Le rapport à la norme

Or, et c’est là que les choses se compliquent, ces entreprises d’aménagement 
linguistique de grande envergure doivent faire face à un problème, qui est celui du 
rapport à la norme — le Canada et le Québec n’étant pas situés au cœur de la fran-
cophonie d’Europe et présentant une situation de contact intense avec l’anglais. 
C’est la raison pour laquelle cette contribution sera consacrée à l’évolution du 
rapport à la norme au Canada français, et en particulier au Québec, où l’existence 
d’institutions gouvernementales telles que le Conseil supérieur de la langue fran-
çaise et surtout l’Office québécois de la langue française sont explicitement char-
gés des questions d’aménagement linguistique.

On objectera peut-être que dans un domaine comme celui de la terminologie, 
les problèmes de norme ne devraient pas se poser, les vocabulaires spécialisés se 
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devant — en théorie — d’être aussi uniformisés que possible. Or, il se trouve qu’on 
ne peut pas faire l’économie d’une réflexion sur la norme dans le cadre de l’élabo-
ration de ces énormes banques de données terminologiques canadiennes et québé-
coises, et ce pour deux excellentes raisons : d’une part, il n’y a pas toujours de limite 
claire entre lexique courant et lexique spécialisé, et le GDT recèle un grand nombre 
d’unités lexicales appartenant autant à l’un qu’à l’autre ; d’autre part, même dans 
des domaines hyper-spécialisés, il peut très bien y avoir des différences d’un conti-
nent à l’autre, situation qui pose problème et qui exige que des décisions d’en-
semble soient prises par les gouvernants, décisions qui s’inscrivent dans un par-
cours idéologique qui, au Québec, a sensiblement évolué au cours du temps.

3.  L’Office (québécois) de la langue française

L’Office de la langue française (appelé en outre québécois depuis 2002) a été créé 
en 1961, dans la foulée de la Révolution tranquille, à une époque où la société québé-
coise se sécularisait et tentait d’entrer enfin dans la modernité. Il faut savoir qu’à 
l’époque, les tentatives d’afficher une quelconque indépendance face à la norme 
franco-française étaient réduites à bien peu de choses : en 1969, l’Office publie une 
anémique liste de Canadianismes de bon aloi, une plaquette de 37 pages à la nomen-
clature encore assez folklorique. La décennie suivante est moins timorée et on assiste 
alors à la querelle du « joual », cette variété stigmatisée de français populaire dont 
on se demandait alors quelle devait être au juste sa place au sein de la culture québé-
coise. Parallèlement, des projets de description scientifique du lexique différentiel 
québécois se mettent en place, avec entre autres la naissance du Trésor de la langue 
française au Québec, à l’Université Laval (Québec), une institution fondamentale 
mais qui ne se consacre pas à la terminologie au sens strict. Tout est alors en place 
pour que de nouvelles évolutions, peu à peu, voient le jour.

4.  Formes féminisées et anglicismes : premières velléités 
d’autonomie

Dans les années 1980, les travaux de terminologie de l’Office acquièrent de 
plus en plus d’importance, mais une véritable volonté d’indépendance par rap-
port à la France tarde à se manifester ; ce sera en fait dans le domaine de la fémini-
sation des titres et dans celui des équivalents français de mots anglais que le 
Québec fera d’abord sécession. Il faut le rappeler : de tous les pays francophones, 
c’est au Québec qu’on a d’abord lancé (dès 1979) un programme de féminisation 
des noms de métiers, de titres et de professions. En France, la circulaire de Fabius 
à cet effet date de 1986, mais n’avait suscité à l’époque que rejet et quolibets, et il 
aura fallu attendre le gouvernement Jospin en 1998 pour voir les formes féminisées 
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prendre enfin peu à peu leur place dans les discours. La Suisse1 et la Belgique2 s’y 
sont mises également dans les années 1990, mais quoi qu’il en soit il s’agit d’un 
domaine dans lequel le Québec n’a pas hésité à prendre ses distances, pour la pre-
mière fois, face à l’ancienne mère patrie. La porte était donc entrouverte pour que 
de nouvelles velléités d’indépendance fassent leur apparition.

Quant aux anglicismes, ils sont légion au Québec dans l’usage oral spontané, 
mais la langue écrite tente autant que possible de les remplacer par des équiva-
lents francisés. Par conséquent, certains anglicismes très répandus en France mais 
inusités au Québec choquent les francophones nord-américains, qui les inter-
prètent comme des symptômes d’une complaisance coupable de la part de leurs 
cousins français. C’est surtout le cas pour des concepts qui connaissaient depuis 
très longtemps déjà au Québec des appellations bien françaises nées spontané-
ment dans l’usage, comme traversier pour ferry, magasinage pour shopping, fin de 
semaine pour week-end ou nettoyeur pour pressing. Le fait que de tels mots soient 
systématiquement préférés (en particulier à l’écrit) par les locuteurs à leurs équi-
valents hexagonaux a certainement contribué à ancrer dans l’imaginaire collectif 
québécois l’idée que certains québécismes pouvaient jouir d’une réelle légitimité 
dans les représentations et que, par conséquent, Paris n’est plus systématique-
ment le seul détenteur de la norme. C’était une façon de préparer le terrain à 
d’autres néologismes — plus institutionnels ceux-là — qui allaient être proposés 
par la suite par l’Office, comme courriel pour e-mail, pourriel pour spam ou cla-
vardage pour (t)chat3.

5.  Le long cheminement vers un rapatriement de la norme

Bien que les formes féminisées et les équivalents francisés de mots anglais 
aient alors réussi à trouver grâce aux yeux de la plupart des puristes québécois, il 
ne faut pas croire pour autant que tous les québécismes se soient alors retrouvés 
dans la même situation. Le discours dominant de la part des responsables de 
l’aménagement linguistique au Québec fut longtemps celui d’une fidélité aussi 

1.	 Dictionnaire féminin-masculin des professions, des titres et des fonctions, Bureau de l’égalité 
des droits entre hommes et femmes de la République et Canton de Genève, Genève, Metropolis, 1991.

2.	 Mettre au féminin. Guide de féminisation des noms de métier, fonction, grade ou titre, 
Communauté française de Belgique, Direction générale de la Culture et de la Communication, Service 
de la langue française, Conseil supérieur de la langue française, janvier 1994.

3.	 Cela dit, il ne faudrait surtout pas s’imaginer non plus que les Québécois sont allergiques à 
tous les mots anglais et qu’ils les remplacent systématiquement par des équivalents francisés : contrai-
rement à certaines caricatures qui circulent beaucoup en France, à peu près personne au Québec ne dit 
chien-chaud pour hot-dog ni hambourgeois pour hamburger ou burger ; à la rigueur, ces formes appa-
raissent peut-être occasionnellement sur des menus de restaurant. La sensibilité des locuteurs varie 
beaucoup d’un mot à l’autre, chaque lexème ayant sa propre histoire.
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grande que possible envers les usages hexagonaux. L’argument le plus souvent 
mis de l’avant était qu’il ne fallait pas se séparer du reste de la francophonie, sous 
peine de se retrouver totalement isolés et incapables d’être compris des autres 
francophones, tout comme de les comprendre. On verra plus loin qu’il est pos-
sible d’adopter des pratiques lexicographiques et terminographiques qui favo-
risent le partage explicite des différences plutôt que le retranchement à l’intérieur 
des frontières nationales, mais elles ont mis un certain temps à s’imposer. Pen-
dant longtemps, le mot d’ordre était simple : rejeter tout ce qui est québécois (sauf 
dans les cas de lacunes lexicales du français de France) et tenter de forcer l’adop-
tion par le public québécois des équivalents les plus courants en français d’Europe 
(souvent appelé par les puristes québécois « français universel » ou « français in-
ternational »).

Cette situation devait changer au début des années deux mille, notamment à 
la faveur de réflexions entreprises à l’Office dans les années 1990 sur les facteurs 
pouvant favoriser ou non l’implantation des propositions terminologiques par les 
usagers. Par ailleurs, de nombreuses jeunes recrues de l’Office ont été formées par 
le Trésor de la langue française au Québec de l’Université Laval, un centre de re-
cherche mondialement reconnu et consacré à l’étude historique des particularités 
lexicales des français d’Amérique. Ils y ont été sensibilisés à la variation linguis-
tique, ainsi qu’à la richesse patrimoniale, culturelle et identitaire du français qué-
bécois, lequel leur a enfin été présenté comme un trésor à documenter, à étudier, à 
analyser et à valoriser, et ce à travers de nombreuses publications — tantôt scien-
tifiques, tantôt de vulgarisation. Bref, tout le contraire de l’attitude traditionnelle, 
qui prétendait n’y voir qu’un ramassis de barbarismes à éviter. La présence de 
cette nouvelle génération de chercheurs au sein de l’Office a certainement été dé-
terminante dans l’évolution des orientations idéologiques de cette institution.

Ce changement générationnel est survenu plus ou moins à l’époque qui a vu 
l’émergence des concepts de « standardisation du français du Québec » et de « fran-
çais québécois standard », défendus notamment par des linguistes québécois et 
le Conseil de la langue française (Martel, 1990 ; Cajolet-Laganière et Martel, 
1996 ; Poirier, 1998). Avec le nouveau millénaire s’est peu à peu diffusée l’opinion 
selon laquelle il existait dans la conscience linguistique des Québécois un modèle de 
langue soignée qui ne coïncide pas nécessairement — et c’est bien là la grande inno-
vation — avec celle de leurs cousins d’outre-Atlantique. Il ne s’agit donc plus de 
mettre sur un piédestal le « joual », comme le préconisait à une certaine époque un 
activiste comme Léandre Bergeron (auteur du très perfectible Dictionnaire de la 
langue québécoise), avec naïveté et dans l’ignorance de ce qu’est le diasystème varia-
tionnel d’une langue, mais bien de reconnaître que le français au Québec connaît lui 
aussi une hiérarchisation de ses usages. Ces idées novatrices ont eu de profondes 
répercussions sur les choix méthodologiques de l’Office.
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L’un des artisans majeurs de ce changement radical dans les mentalités s’ap-
pelle Robert Vézina. Ce chercheur, qui n’était à l’époque qu’un employé subal-
terne mais qui allait devenir par la suite tour à tour président du Conseil supérieur 
de la langue française puis président-directeur général de l’Office québécois de la 
langue française, présente en 2002 une communication au congrès de l’ACFAS 
(Association canadienne-française pour l’avancement des sciences) intitulée « La 
prise en compte de la variation lexicale dans la production terminologique et lin-
guistique de l’Office de la langue française » (Vézina, 2004). Un passage en parti-
culier y expose cette nouvelle orientation :

Concrètement, du point de vue de la variation géographique, ce principe 
[c.-à-d. faire en sorte que le français en usage au Québec ait les ressources né-
cessaires lui permettant d’être la langue des communications, du commerce et 
des affaires dans l’Administration et les entreprises] implique que pour les réa-
lités déjà dénommées au Québec par un terme socialement accepté comme 
étant standard, mais qui n’est pas le même que celui en usage en France [c’est 
nous qui soulignons] c’est le terme en usage au Québec qui sera privilégié, tant 
au niveau de la proposition, de la recommandation, que de la normalisation. 
Cette position repose sur le principe d’enrichissement du français standard par 
un apport québécois. Le cas échéant, l’Office fera état du terme utilisé en France 
(et ailleurs le cas échéant), compte tenu de l’appartenance du Québec à la franco-
phonie et de la diffusion internationale des travaux de l’Office. Exemples : atté-
nuateur d’impact (QC), par rapport à atténuateur de choc (FR) et canot-camping 
(QC) par rapport à canoë-camping (FR). Évidemment, si la variante québécoise 
ne domine pas l’usage ou si elle est sentie comme moins technique, elle pourra 
être diffusée en tant que synonyme ou quasi-synonyme (ex. : borne-fontaine 
par rapport à borne d’incendie). (Vézina, 2004, p. 188)

La démarche est double : d’une part, mettre de l’avant le terme senti comme ap-
partenant au standard québécois ; d’autre part, renseigner l’usager sur l’équivalent en 
français de France (ou d’ailleurs). Cette façon de faire, aujourd’hui largement appli-
quée dans les travaux de l’Office, n’allait pas de soi à l’époque. À la suite de négocia-
tions parfois difficiles, ce sont tout de même les Modernes qui ont eu raison des 
Anciens, et la nouvelle politique a réussi à s’implanter dans les pratiques de l’Office.

Le passage suivant illustre bien le réalisme et le pragmatisme de la nouvelle 
génération des artisans de l’Office face au problème de l’implantation terminolo-
gique :

Dans de tels cas où le discours le moins socialement marqué résiste aux 
tentatives de correction et maintient l’usage de termes par ailleurs critiqués, il 
faut savoir remettre en question le jugement normatif de départ. Ce n’est pas 
une défaite de la francisation que de prendre acte du [p. 190] sentiment linguis-
tique de la majorité des usagers d’une terminologie concernée ou de celui de la 
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population en général lorsque ceux-ci persistent à considérer qu’un terme, par 
ailleurs critiqué par certains, est un synonyme légitime d’autres termes qu’on 
lui oppose. Il s’agit plutôt de respecter la force vive qui fait en sorte que le fran-
çais est un bien collectif susceptible d’évoluer. (Vézina, 2004, p. 189-190)

On mesure la distance qui sépare ces propos de ceux des prédécesseurs, que le 
public avait pris l’habitude de considérer comme des pères fouettards répétant sur 
tous les tons que « non, cela ne se dit pas », nourrissant ainsi une délétère insécu-
rité linguistique encourageant entre autres les locuteurs à passer à l’anglais, langue 
perçue comme autrement plus démocratique. 

6.  Le point de vue de l’OQLF : quelques exemples tirés du GDT

On peut illustrer grâce à quelques exemples tirés du GDT les quelques cas de 
figure que nous venons d’exposer. Commençons avec le cas de traversier, équiva-
lent québécois de ferry. Voici la fiche correspondante :

Figure 1.  Fiche « traversier » du GDT.
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On y découvre que le terme traditionnel québécois a été normalisé en 1980 
déjà, et l’on nous informe en outre du fait qu’il est d’usage courant depuis la fin du 
19e siècle. Comme supplément d’information, il est précisé sur la fiche qu’en 
France la Commission d’enrichissement de la langue française recommande offi-
ciellement navire transbordeur et transbordeur, en précisant qu’ils sont « surtout 
employés en Europe ». Quant à ferry-boat et ferry, ils ne sont pas retenus par l’Office, 
en dépit du fait que leur emploi est généralisé en Europe, car ils ont été jugés 
comme « en quelque sorte inutiles », le mot traversier étant implanté dans l’usage 
depuis un siècle.

Passons maintenant à magasinage, mot lui aussi né de l’usage spontané il y a 
déjà plusieurs décennies :

Figure 2.  Fiche « magasinage » du GDT.

Cette fois-ci, magasinage est présenté comme « terme privilégié », aux côtés 
d’un improbable chalandage, donné comme propre à l’usage de France mais tout 
de même noté comme « rare » (en effet !) ; quant à shopping, le jugement est sans 
appel : le terme est présenté comme « déconseillé » avec le commentaire lapidaire 
suivant : « L’emprunt intégral à l’anglais shopping ne s’inscrit pas dans la norme 
sociolinguistique du français au Québec ». Rappelons qu’à une certaine époque, 
certains représentants du mouvement puriste critiquaient magasinage, accusant 
ce mot d’être un calque de l’anglais shopping, cet emprunt cru devant lui être pré-
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féré pour la simple raison qu’il avait la faveur des locuteurs de l’Hexagone. La 
nouvelle philosophie de l’Office donne au contraire la préférence aux calques 
morphologiques au détriment des emprunts crus, indépendamment de l’usage 
européen.

Le commentaire différentiel consacré à fin de semaine, équivalent québécois 
de week-end, est plus nuancé :

Figure 3.  Fiche « fin de semaine » du GDT.

Le terme week-end cette fois-ci n’est pas clairement « déconseillé » mais pré-
senté comme « utilisé dans certains contextes ». Un long commentaire y a été 
consacré sous l’intitulé « Terme utilisé dans certains contextes », voir figure 3 
ci-dessus. On constate d’abord que le fait que l’anglicisme soit courant en France 
ne constitue en rien un chèque en blanc pour pouvoir l’utiliser au Québec, même 
si (et peut-être justement parce que) les auteurs de la fiche admettent qu’il y est 
aussi relativement fréquent. Selon la fiche, « une acceptation de l’emprunt ne 
pourrait qu’encourager la généralisation du terme anglais au détriment de fin de 
semaine ». L’ironie de la chose, c’est qu’autrefois certains puristes québécois 
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pouvaient affirmer sans sourciller qu’il ne fallait pas dire fin de semaine parce que 
c’était un calque de l’anglais weekend.

Le cas de nettoyeur est encore légèrement différent :

Figure 4.  Fiche « nettoyeur » du GDT.

Le mot québécois, nettoyeur, est donné en entrée comme allant de soi ; on lui 
consacre une définition ainsi que des notes, qui nous apprennent entre autres 
qu’en « Europe francophone, on emploie aussi pressing pour désigner ce concept ». 
Il n’est toutefois pas question que pressing apparaisse parmi les « termes privilé-
giés » (à savoir nettoyeur, qui a toutefois eu droit ici à la marque diatopique 
« Québec », ainsi que teinturerie et blanchisserie, présentés comme « davantage 
utilisés en Europe francophone »). On devine que cela est dû à deux facteurs déci-
sifs : le fait que pressing n’est pas du tout employé au Québec, mais aussi, circons-
tance aggravante, qu’il s’agit d’un anglicisme cru. On remarquera que parmi les 
équivalents anglais (car le GDT est d’abord et avant tout une ressource qui 
s’adresse aux traducteurs), la forme cleaners est donnée comme typique de l’an-
glais britannique ; cela contribue à établir un parallélisme entre la relation 
France-Québec d’une part et la relation Angleterre-Amérique du nord d’autre 
part, une façon discrète de montrer au lecteur que la langue française n’est pas la 
seule à varier de part et d’autre de l’Atlantique.
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Passons maintenant à quelques créations terminologiques d’origine québé-
coise, à commencer par le fameux courriel. 

Figure 5.  Fiche « courriel » du GDT.

La fiche précise que le mot est d’origine québécoise, et que la Commission d’en-
richissement de la langue française, en France, le recommande officiellement de-
puis 2003. Les équivalents e-mail et mail « sont déconseillés parce qu’ils ne sont pas 
légitimés dans l’usage en français au Québec ». S’il est vrai que mail ne s’y entend 
pratiquement pas, e‑mail en revanche y est couramment employé à l’oral, mais il fait 
partie de ces nombreux mots que l’on dit sans vraiment oser les écrire dans un texte 
soigné, chacun sachant très bien que courriel est considéré comme préférable. On 
remarquera que, pour ce mot, des liens à d’autres banques terminologiques du 
monde roman apparaissent en haut à droite (catalan, espagnol, portugais, etc.).
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Passons à un autre cas classique, celui de pourriel, invention astucieuse s’insé-
rant dans un paradigme déjà bien garni pour concurrencer l’anglais spam. 

Figure 6.  Fiche « pourriel » du GDT.

La fiche précise que pourriel a été proposé dès 1997 et en détaille la formation 
(croisement de poubelle et de courriel). Il n’y est fait nulle part mention de l’usage en 
France, mais le terme spam est explicitement déconseillé, sans véritable justification 
(on suppose toutefois que c’est son statut d’emprunt cru qui lui a valu ce sort). L’ori-
gine de cet emploi, un gag de Monty Python, est rappelée au lecteur. La mention 
voulant qu’il s’agisse d’une marque de commerce serait à corriger : si cela est vrai de 
l’étymon, un mot désignant de la viande salée vendue en conserve, ce n’est certaine-
ment plus vrai de son emploi métaphorique dans le domaine de l’informatique.
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Le cas de clavardage, proposé par l’Office depuis 1997 pour remplacer (t)chat, 
illustre aussi très bien la philosophie de cette institution en ce qui concerne les 
anglicismes lexématiques. 

Figure 7.  Fiche « clavardage » du GDT.

La fiche nous dit que clavardage (et autres équivalents) a été proposé par l’Office 
en 1997, en explique le mode de formation (encore un mot-valise, de clavier et 
bavardage), mais ajoute qu’en « France, le terme dialogue en ligne est recomman-
dé officiellement par la Commission d’enrichissement de la langue française, de-
puis 2006 », ce qui permet à cette lexie de figurer parmi les termes « privilégiés », 
contrairement à chat et tchat qui ne sont pas acceptables « parce qu’ils ne sont pas 
légitimés dans l’usage en français au Québec » ; cette fois-ci, le discours tenu par 
l’Office est plus explicite sur les raisons de ce désamour : « En effet, ces termes 
sont critiqués dans la majorité des ouvrages de référence québécois. Ils ne s’ins-
crivent donc pas sans réserve dans la norme sociolinguistique du français au 
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Québec ». Cela ne veut surtout pas dire, encore une fois, que l’on n’entendra pas 
ce mot au Québec, ainsi que le verbe correspondant : « J’ai tchatté toute la soirée » 
est un énoncé très banal dans la langue orale, mais encore une fois il s’agit d’un 
mot qu’on n’osera pas utiliser à l’écrit, dans la langue châtiée, le verbe clavarder 
étant très présent dans la langue écrite ainsi que dans la langue orale soignée et, 
par conséquent, dans l’environnement visuel (par exemple dans la publicité).

Pour bien illustrer la différence entre : a) un mot québécois privilégié par 
l’Office ; b) un mot québécois déconseillé par l’Office ; c) des mots plutôt inusités 
au Québec mais tout de même mentionnés par l’Office, on se penchera sur le cas 
de beurre d’arachides, exemple prototypique de « français québécois standard » 
dans la mesure où les Québécois l’utilisent dans la langue soignée, sont totalement 
inconscients qu’il est inusité en France, ignorent les équivalents d’Europe et 
d’Afrique et emploient son concurrent beurre de peanut dans la langue parlée. La 
fiche du GDT excuse sa nature de calque de traduction de l’anglais peanut butter 
en arguant qu’il s’agit d’un « emprunt morphologique » à l’anglais « qui est bien 
formé ». Un calque de traduction est donc généralement préférable, selon l’idéo-
logie de l’Office, à un emprunt lexématique cru, voire hybride (beurre de peanut).

Figure 8.  Fiche « beurre d’arachides » du GDT.
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Cet exemple montre qu’un mot extrêmement fréquent dans l’usage oral peut 
tout de même être présenté par le GDT comme « à éviter ». Certains anglicismes, 
surtout lorsqu’ils sont concurrencés depuis longtemps par un équivalent franci-
sé (c’est le cas de peanut par rapport à arachide), continuent d’être critiqués par 
l’Office — même lorsqu’ils sont d’usage très fréquent. La condamnation qui s’ap-
plique à peanut déteint tout naturellement sur le composé hybride qui le com-
porte (beurre de peanut). Il n’y a que relativement peu de mots d’origine anglaise 
qui échappent à cette exclusion mais on en trouve. Voici d’abord la fiche consa-
crée à hot-dog :

Figure 9.  Fiche « hot-dog » du GDT.

On voit ici qu’un pur emprunt lexématique à l’anglais peut aussi trouver 
grâce aux yeux de l’Office, qui dans ce cas n’a pu faire autrement que de s’incli-
ner devant un usage majoritaire totalement écrasant, ainsi qu’une connotation 
neutre, le mot ne connaissant pratiquement pas de rival : malgré le parallélisme 
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que le commentaire invite à faire entre chien chaud et ses équivalents espagnols, 
portugais, voire chinois (!), il n’y a à vrai dire personne au Québec qui dit chien 
chaud, sous peine d’être la risée de ses interlocuteurs. Mais l’excuse avancée par 
le GDT pour justifier l’acceptabilité de ce terme n’aurait rien à voir avec la fré-
quence d’usage : on nous explique que « l’emprunt du terme anglais hot dog est 
acceptable dans la mesure où il ne risque pas d’engendrer une série de dérivés 
non intégrables en français ». Ce critère n’emporte guère l’adhésion : on ne 
comprend pas bien en quoi le fait, pour un substantif, d’être réfractaire à l’inté-
gration morphologique devrait être considéré comme un facteur positif. Au 
contraire, c’est exactement le type de considération qui est en général avancé 
pour justifier le rejet d’un emprunt mal « intégrable » aux structures dérivation-
nelles d’une langue. 

Le cas de hamburger est semblable :

Figure 10.  Fiche « hamburger » du GDT.

La fiche donne hamburger et hambourgeois comme également privilégiés, 
sans préciser toutefois que hambourgeois est beaucoup moins utilisé que hambur-
ger au Québec, que ce soit à l’oral ou à l’écrit. L’équivalent aphérésé burger est 
marqué comme « familier » mais sans être pour autant déconseillé. L’usage de 
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France n’a droit à aucun commentaire, mais il est permis de supposer que l’usage 
largement répandu de ces anglicismes lexématiques en français d’Europe a pu 
contribuer à les légitimer aux yeux de l’Office.

Voici un autre exemple d’anglicisme accepté sans aucune réticence : il s’agit 
du cas de tee-shirt.

Figure 11.  Fiche « tee-shirt » du GDT.

On soulignera la précision suivante : « L’emprunt à l’anglais tee-shirt et sa va-
riante t-shirt sont totalement intégrés au français ». Encore une fois, le critère de 
l’intégration (on imagine qu’il s’agit d’intégration sociale plutôt que morpholo-
gique) est déterminant pour l’acceptation du mot. En revanche, la malheureuse 
création de Jacques Cellard, gaminet, n’a eu droit qu’au rappel de son cuisant 
échec, le mot n’ayant effectivement jamais réussi à s’implanter dans l’usage, où 
que ce soit.

001-190 Norma diversitat linguistica.indd   141 2/12/20   15:38



142	 norma i diversitat lingüística

En ce qui concerne la position de l’Office face à l’adoption des emprunts, 
une publication de 2017 (Politique de l’emprunt linguistique) en détaille les mo-
dalités de façon très précise. L’emprunt comme procédé néologisant y est pré-
senté comme un principe d’enrichissement de la langue (point 2.3) envers le-
quel l’Office fait preuve d’une remarquable ouverture  ; l’acceptabilité des 
emprunts est toutefois encadrée par un ensemble de critères (section VIII) qui 
tiennent compte de considérations tout à la fois internes et externes. Briève-
ment, un emprunt (lexématique) à l’anglais est accepté par l’Office : a) s’il est 
non récent, généralisé, implanté et qu’il est légitimé ; b) s’il est récent et qu’il est 
intégrable au système linguistique du français ; c) s’il possède un statut particu-
lier dans son domaine d’appartenance, en raison d’ententes, de mesures ou de 
conventions établies entre plusieurs entités décisionnelles ; d) s’il s’agit d’un 
sigle (ou d’un emprunt incluant un sigle) employé dans des disciplines haute-
ment spécialisées ; e) s’il fait référence à une réalité représentative d’une des 
communautés linguistiques anglo-saxonnes ; f ) s’il est formé à partir d’un nom 
propre (éponyme). En revanche, un emprunt (lexématique) en usage en fran-
çais au Québec n’est pas accepté : a) s’il est non récent et non généralisé ; b) s’il 
est non récent, généralisé, implanté, mais non légitimé ; c) s’il est non récent, 
généralisé, implanté et partiellement légitimé ; d) s’il est récent et s’il ne s’in-
tègre pas au système linguistique du français et qu’il ne répond pas aux critères 
d’acceptation c, d, e ou f cités ci-dessus. La section suivante est consacrée non 
plus aux emprunts lexématiques mais bien aux calques de traduction ; les prin-
cipes d’acceptabilité de ces derniers sont grosso modo les mêmes. Les emprunts 
syntaxiques à l’anglais ne sont, quant à eux, généralement pas acceptés (p. 18). 
Les emprunts à d’autres langues sont traités dans la suite du texte, selon des cri-
tères cette fois-ci légèrement différents. La dernière section du document est 
consacrée à l’adaptation des emprunts. L’ensemble du texte offre aux rédacteurs 
des fiches du GDT un guide permettant d’uniformiser le traitement des maté-
riaux. On trouvera encore dans Maltais et Pedneault 2017 de précieuses don-
nées sur la question.

Parfois, c’est l’histoire du mot dans son contexte nord-américain qui sert im-
plicitement de justification à son emploi privilégié — on voit là l’influence de la 
formation de lexicologues diachroniciens qu’ont reçue plusieurs terminologues 
de l’Office alors qu’ils étaient encore au TLFQ. Le mot canot, préféré au canoë des 
Français, en offre une bonne illustration :
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Figure 12.  Fiche « canot » du GDT.

La variante canot, bien que marquée « Québec », apparaît au premier rang des 
termes privilégiés, suivie par les équivalents du français de France. On apprend en 
effet que cette forme est attestée en français depuis 1678 (voire depuis 1599 avec 
un autre sens), on nous fournit son étymon caraïbe et on nous explique la pré-
sence de son -t final — autant de stratégies argumentatives ayant pour but de légi-
timer la forme québécoise. Ce qui manque à ce commentaire historique, c’est l’ex-
plication de la forme européenne, qui n’est rien d’autre qu’une adaptation 
phonétiquement francisée de la forme graphique du mot anglais canoe, résultant 
quant à lui d’une adaptation indépendante du même étymon caraïbe, mais qui ne 
se prononce évidemment pas [kanoé] (le mot anglais se prononce [kǝ´nuː]). Cette 
forme française livresque (elle est d’abord apparue dans des traductions de ro-
mans américains) n’a jamais vécu en français québécois traditionnel, lequel a tout 
simplement reçu en héritage et perpétué la forme du français colonial. 

Dans d’autres circonstances, la stratégie argumentative mise de l’avant pour 
légitimer l’emploi d’un québécisme jadis conspué par les puristes est celle de la 
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pertinence référentielle. C’est le cas avec bleuet, mot désignant un petit fruit étroi-
tement apparenté à la myrtille, mais spécifiquement nord-américain :

Figure 13.  Fiche « bleuet » du GDT.

Autrefois, les puristes québécois se faisaient un point d’honneur de déconseil-
ler l’usage de ce mot et répétaient à qui voulait bien l’entendre que « le vrai mot » 
pour désigner ce petit fruit est myrtille. Aujourd’hui, l’Office précise qu’il « ne faut 
pas confondre le bleuet et la myrtille ; le bleuet ne pousse qu’en Amérique du 
Nord, tandis que la myrtille (Vaccinium myrtillus) pousse aussi en Europe et en 
Asie ». Or, aux yeux du commun des mortels, les bleuets canadiens et les myrtilles 
françaises se ressemblent comme deux gouttes d’eau. L’excuse de la précision 
dans l’identification scientifique du référent, normalement réservée aux bota-
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nistes, permet à l’Office de donner à bleuet un statut officiel dans la langue soi-
gnée. On remarquera qu’il n’est pas mentionné sur cette fiche qu’en France, le 
mot bleuet désigne en fait une espèce de fleurs ; cette information est disponible 
en amont, lorsqu’une recherche portant sur la forme bleuet donne accès à trois 
fiches différentes.

Parfois, l’ancienneté d’une part et la précision dénominative d’autre part se 
conjuguent pour conférer à un emploi sa légitimité, à tout le moins « dans certains 
contextes », comme le précise l’Office dans cette fiche consacrée à cerf de Virginie 
ainsi qu’à son concurrent dans la langue courante, chevreuil :

Figure 14.  Fiche « cerf de Virginie » du GDT.

C’est l’appellation privilégiée (et plutôt scientifique) cerf de Virginie qui est 
donnée en entrée, mais l’équivalent courant chevreuil apparaît dans la rubrique 
« termes utilisés dans certains contextes », avec la marque « Québec, langue cou-
rante » et un très long commentaire historique qui a pour but totalement explicite, 
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cette fois-ci, de légitimer cet usage, et où on voit la patte, encore une fois, des an-
ciens rédacteurs du TLFQ ; reprenons les principaux passages qui en attestent :

Au Québec et dans plusieurs régions francophones du Canada, le cerf de 
Virginie est couramment appelé chevreuil. Cet emploi est attesté dès 1613, sous 
la plume de Samuel de Champlain. […] La légitimité de l’usage du terme che-
vreuil pour désigner le cervidé dont le nom scientifique est Odocoileus virginia-
nus ne fait aucun doute, notamment en raison de son ancienneté et de sa géné-
ralisation dans toutes les variétés de français parlées en Amérique. De plus, cet 
emploi a été abondamment illustré dans la littérature québécoise et canadienne 
d’expression française ainsi que dans l’ensemble des écrits historiques datant 
de l’époque de la Nouvelle-France. 

On ne saurait être plus clair.

7.  Conclusion

La terminologie est une discipline-reine au Canada-Québec, cela étant dû 
d’une part au bilinguisme institutionnel pan-canadien, d’autre part à une volonté 
farouche du gouvernement québécois de se doter d’instruments permettant de 
tenir tête à l’avalanche de termes anglo-américains qui submergent en perma-
nence les citoyens francophones du pays.

Cette discipline a connu au Québec une évolution de son attitude face à la 
norme, que l’on peut appréhender dans les publications de l’Office québécois de 
la langue française. D’abord étroitement arrimé à la norme européenne, ce der-
nier s’est lentement émancipé dans les dernières décennies du 20e siècle : d’abord 
à travers les formes féminisées, puis ensuite par le biais des équivalents francisés 
des anglicismes lexématiques, et enfin par le respect des usages endogènes majori-
taires dans l’usage soigné, c’est-à-dire ce qu’il est désormais convenu d’appeler le 
« français québécois standard ». Pour légitimer les formes appartenant à ce re-
gistre, le discours de l’Office déploie un certain nombre de stratégies : l’ancienneté 
de l’usage (traversier, canot, chevreuil), l’inacceptabilité « sociolinguistique » de 
l’anglicisme lexématique correspondant (magasinage vs. shopping ; fin de semaine 
vs. weekend ; pourriel vs. spam ; clavardage vs. tchat), l’intégration dans l’usage de 
certains anglicismes d’usage totalement généralisé (hamburger, tee-shirt), une re-
commandation officielle française (courriel), le fait qu’un calque morphologique 
de l’anglais serait « bien formé » (beurre d’arachides) et enfin la précision dans 
l’identification d’un référent relevant des sciences naturelles (bleuet, chevreuil).

Le chemin parcouru en moins d’un demi-siècle est impressionnant, entre les 
37 pages des Canadianismes de bon aloi de 1969 et l’actuel GDT qui réunit plus 
d’un million de fiches. Le défi aujourd’hui pour l’OQLF consiste, d’une part, à 

001-190 Norma diversitat linguistica.indd   146 2/12/20   15:38



	 la diversité de la normalisation/standardisation	 147

continuer de traduire en français des milliers de nouveaux concepts venus du 
monde anglo-saxon et, d’autre part, à tenter de viser toujours davantage d’adé-
quation entre les propositions terminologiques qu’il publie et l’implantation ef-
fective des termes dans l’usage (v. Kim, 2017). Mais ce serait le sujet d’une autre 
contribution. 

André Thibault 
Sorbonne Université
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Sitographie
BelTerme : <http://www.franca.cfwb.be/bd/fr_frame.htm>.
FranceTerme : <http://www.culture.fr/franceterme>.
GDT = Grand dictionnaire terminologique : <http://www.granddictionnaire.com/>.
IATE = European Union terminology : <https://iate.europa.eu/home>.
Termdat : <https://www.bk.admin.ch/bk/fr/home/documentation/langues/termdat.

html>.
Termium : <https://www.btb.termiumplus.gc.ca/tpv2alpha/alpha-fra.html> (présenta-

tion générale) et <https://www.termdat.bk.admin.ch/Search/Search> (recherche de 
termes).

TLFQ = Trésor de la langue française au Québec : <http://www.tlfq.ulaval.ca/>.
UNTERM = The United Nations Terminology Database : <https://unterm.un.org/unterm/

portal/welcome>.
Usito = Dictionnaire général de la langue française sous la direction d’Hélène Cajolet-

Laganière, de Pierre Martel et de Chantal-Édith Masson, avec le concours de 
Louis Mercier, Sherbrooke (Canada) (dictionnaire en ligne désormais consultable 
sans abonnement ni mot de passe, <https://usito.usherbrooke.ca/>).
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